DELIBERATION FIXANT LA JOURNEE DE SOLIDARITE 
  

  

Monsieur le Maire ( Président ) expose à l’assemblée délibérante que la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et handicapées a créé une journée de solidarité.

  

Cette journée de solidarité prend la forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée, d’une durée de sept heures pour les personnels nommés sur des emplois à temps complet ; pour les agents à temps non complet ou à temps partiel, cette durée est ramenée au prorata du temps de travail.

  

La journée de solidarité doit se tenir pour la première fois entre le 1er juillet 2004 et le 30 juin 2005.

  

Monsieur le Maire ( Président ) propose de retenir le  ………………. comme journée de solidarité ; il précise que cela vaut pour 2005, avec reconduction tacite, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise après avis du comité technique paritaire compétent.

  

Ceci exposé,

Le conseil ( municipal, syndical, communautaire )

  

FIXE au ……………. la journée de solidarité, en application de la loi n° 2004-626 du 30 juin

2004 ;

PRECISE que cette disposition sera reconduite tacitement au-delà de l’année 2005, sauf nouvelle délibération prise après avis du comité technique paritaire.

